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REPUBLIQUE DU SENEGAL

-------

Un Peuple – Un But – Une Foi
_____________________________________________________________________________________
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Commandant Amadou Fall Canar DIOP,

Chef de la Division Etudes et Opérations de Défense Civile

Direction de la Protection Civile

E-mail : afcadiop3@yahoo.fr / amadoufallcanardiop@gouv.sn
__________________________________________________________________________________
Direction de la Protection Civile, Passage Leblanc angle Avenue Nelson Mandela  tel : 33 889 39 00  Fax : 33 821-04-48


Email : protectioncivile@gouv.sn  – BP : 4002 Dakar –Sénégal

Le Sénégal a identifié dans son document de stratégie de réduction de la Pauvreté, les risques et catastrophes parmi les principaux facteurs qui empêchent la croissance et la réduction de la pauvreté, compte tenu de leurs impacts sur les personnes, les biens et l’environnement.

Dans le contexte de la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement, de la stratégie africaine de réduction des risques de catastrophes, du cadre d’action de Hyogo et de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté, le Sénégal a retenu de faire de la prévention des risques majeurs et gestion des catastrophes, l’un des piliers de sa stratégie de développement durable, au même titre que la création de la richesse, l’accès aux services sociaux et la bonne gouvernance.
L’analyse structurelle a permis de définir la vulnérabilité du pays, les enjeux et défis  mais aussi les perspectives de la réduction des risques et la gestion catastrophes au Sénégal.
Le Sénégal est exposé à quatre aléas naturels principaux: la sécheresse, l’invasion acridienne, les inondations avec les épidémies qui leur sont souvent associées, et l’élévation du niveau de la mer (la houle) dont la combinaison avec le déficit sédimentaire et les activités humaines le long des côtes cause une importante érosion côtière. Cette vulnérabilité s’explique par sa large ouverture sur l’océan atlantique sur 700 km de côtes, sa latitude le plaçant dans une zone de transition entre un climat sahélien et un climat guinéen qui provoque une forte fluctuation pluviométrique à l’intérieur du pays, et enfin l’existence de deux importants systèmes hydrographiques et d’un potentiel important en eaux souterraines, avec des nappes phréatiques assez superficielles en certains endroits. Cette vulnérabilité physique est accentuée par : un faible développement économique avec un PIB par tête de 170 USD en 2005 et un faible indice de développement humain (PNUD) classant le Sénégal au 156ème rang (avec 0,499) parmi 177 pays en 2005 ; la dépendance sur une agriculture non irriguée dépendante de la pluviométrie ; et une défaillance de l’aménagement du territoire.  Actuellement aux environs de 12 millions, la population du Sénégal est répartie de manière inégale sur tout le territoire. Résultant d’une migration interne persistante, 48% de la population du Sénégal étaient déjà urbains en 2001, parmi lesquels jusqu’à 76% vivaient dans des endroits classés de bas quartiers, qui se sont développés à un rythme atteignant les 4% par an.      

En 30 ans (1980-2010), les inondations ont affecté plus de 650 000 personnes, tué plus de 50 personnes et causé de dommages estimés à plus de 21 milliards de franc CFA. Touchant aussi bien les zones urbaines que rurales, les inondations concernent les 14 régions du pays, mais en particulier 7 régions sont plus touchées: Dakar, Saint Louis, Matam, Kaolack, Thiès, Diourbel et Tambacounda. Les causes des inondations sont diverses : crues de fleuves (les fleuves Sénégal et Gambie) et débordement des cours d’eau suite à de fortes pluies (Saint Louis et Matam) ou combinaison d’une forte précipitation et le manque d’infrastructure de drainage (Kaolack) ou la pénétration de la mer (inondation marine) avec la salinisation des terres arables (région du Delta de Saloum). En milieu urbain comme à Dakar, les causes sous-jacentes des inondations récurrentes sont complexes et incluent, non seulement l’augmentation récente des précipitations, mais également l’insuffisance de systèmes efficaces de drainage des eaux, la remontée de la nappe phréatique, l’installation urbaine non contrôlée, l’occupation des zones de dépression et des bas-fonds. 
En 2009, les inondations ont concerné plus de 360 000 familles et causé d’importants dégâts:

· Quatre cent quatre vingt treize (493) quartiers dans la région de Dakar ;

· quatre (04) villages déplacés dans la région de Saint-Louis (1263 personnes);

· cent trente trois (133) établissements scolaires inondés; 

· trente huit (38) établissements sanitaires inondés;

· Cent cinquante trois (153) lieux de culte inondés; 

· Deux mille trois cent quatre vingt (2380) hectares de périmètres agricoles détruits; 

· Trois (03) ponts coupés (Ourossogui​-Bakel / Bakel​​​-Kidira / Kolda​-Ziguinchor);

· Vingt six (26) marchés inondés;

· Trois (03) bassins de pisciculture détruits (Région de Kédougou) ;

· Quarante cinq (45) décès (électrocution, noyade dans les marigots ou bassins, foudre etc.) 

La sécheresse quant à elle, frappe principalement les régions arides et semi-arides du Nord du Sénégal en zone sahélienne. En 25 ans, jusqu’en 2002, le pays a connu six années de chocs majeurs en termes de pluviométrie, caractérisées par l’arrivée tardive des pluies, une irrégularité de leur distribution spatiale et une fin précoce de la saison de pluies. 

Aussi, le Sénégal subit régulièrement des invasions acridiennes provenant des aires grégarigènes situées dans les pays voisins : la Mauritanie, le Niger, le Tchad et le Mali. En juin 2004, l’invasion acridienne a couvert une superficie estimée à 1 million d’hectare. Elle a touché l’ensemble des 14 régions du pays mais surtout 7 régions : Saint Louis, Diourbel, Thiès, Matam, Fatick, Louga et Dakar. La mise en œuvre des activités de lutte antiacridienne a coûté 11,868 milliards de FCFA dont 4milliards de l’Etat.

Provenant de sa combinaison avec le déficit sédimentaire, l’instabilité naturelle des pentes, le ruissellement superficiel et principalement les actions de l’homme le long des côtes, l’élévation du niveau de la mer (la houle), provoque l’érosion côtière qui constitue une menace extrêmement sérieuse pour la population et l’économie du Sénégal. Elle menace directement 74% des ménages du Sénégal vivant dans la zone côtière et les activités économiques qui y sont pratiquées : pêche, tourisme, activités agricoles (maraîchage et riziculture).

Ce profil du pays en matière risque que catastrophe et de vulnérabilité a permis de définir les voies et moyens pour arriver à une résilience.
C’est ainsi qu’une Plateforme nationale pour la prévention et la réduction des risques majeurs de catastrophes a été créée. A travers son Comité interministériel pour la réduction des risques de catastrophes, la Plateforme nationale est responsable de la promotion de l’intégration durable de la dimension prévention et réduction des risques de catastrophes dans les politiques et plans de développement, et stratégies de bonne gouvernance et de réduction de la pauvreté. Elle est également chargée entre autres de valider le programme national de prévention et réduction des risques de catastrophes qui est une vision à moyen terme dans le domaine, et de veiller à l’articulation de la Stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) et du programme de prévention et réduction des risques de catastrophes.   

En 2005, le Sénégal a développé une Stratégie Nationale de Protection Sociale et de Gestion des Risques (SNPS/GR), couvrant la période 2006-2010, dans laquelle la «gestion des catastrophes et risques majeurs » constitue le quatrième axe stratégique. Son objectif principal est de réduire l’impact des chocs qui menacent directement la vie des populations notamment les groupes les plus vulnérables en aidant  les ménages à mieux gérer les risques qui pourraient conduire à des pertes irréversibles de la vie ou du capital, et à favoriser l’accès des couches les plus vulnérables de la population aux services sociaux de base. 
Depuis 2009, le Sénégal développe un « Programme National  de Prévention et Réduction des Risques Majeurs et de Gestion des Catastrophes Naturelles » à travers un processus piloté par la Direction de la Protection Civile (DPC), et qui sert de cadre opérationnel pour les interventions dans le domaine de la gestion des risques et des catastrophes. 

Le DSRP et une étude préliminaire réalisée pour la formulation de ce Programme national exposent ses 4 composantes : (i) le renforcement du cadre juridique et institutionnel – (ii) la prévention et la réduction des risques de catastrophes –  (iii) le renforcement des capacités nationales et locales en matière de préparation et de réponses aux catastrophes – (iv) la mise en œuvre des stratégies de communication en matière de réduction des risques de catastrophes (RRC). Ce Programme national sera présenté aux bailleurs de fonds potentiels en vue d’une mobilisation de ressources. 

Enfin, le Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques (PANA) du Sénégal a été élaboré par le Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature. 

Malgré les efforts et progrès réalisés, trois défis  majeurs nécessiteraient d’être levés. 

D’abord, le mécanisme de gestion des risques et des catastrophes (GRC) n’est pas entièrement efficace à cause de la complexité et du manque de clarté du montage institutionnel, de la faiblesse des mécanismes légal, réglementaire et opérationnel qui le soutiennent, et de la méconnaissance  par les acteurs de l’organisation existante de la GRC. Les mandats et rôles respectifs des différentes structures et institutions existantes au sein du système de GRC, ainsi que les liens entre elles, ne sont pas toujours clairement définis et formalisés, tels que les liens opérationnel et/ou hiérarchique entre la Plateforme nationale et la Commission Supérieure de la Protection Civile. La faiblesse des outils et mécanismes opérationnels limite l’opérationnalisation effective des mécanismes et arrangements institutionnels mis en place, et ne permet pas une coordination claire entre les différents acteurs, verticalement (entre les niveaux central, régional, départemental et local) et horizontalement (entre les secteurs et entre les structures inter ministérielles). Bon nombre de parties prenantes ne connaissent pas exactement le mécanisme de GRC existant et leurs responsabilités en son sein. 

Ensuite, la structure et le profil actuels de la Direction de la Protection Civile (DPC) présentent des faiblesses qui ne lui permettent pas de mettre en œuvre efficacement ses mandats de coordination, de mobilisation et de facilitation des interventions et des acteurs sectoriels concernés et engagés dans la gestion des risques et des catastrophes (GRC). Définir une structure et un profil plus appropriés de la Direction de la Protection civile, pour les niveaux central et décentralisé, à travers sa réforme et le renforcement de ses capacités organisationnelle, technique et matérielle, sont des besoins prioritaires. Son ancrage en tant que direction au sein du Ministère de l’Intérieur rend difficile la mobilisation des acteurs au sein d’autres Ministères qui sont souvent d’un niveau hiérarchique plus élevé (souvent niveau Direction générale). De plus, son organisation interne et le profil de ses ressources humaines actuelles sont principalement axés vers la mise en œuvre d’opérations de prévention ou de secours sur le terrain. Cette situation les rend assez limités pour mettre en œuvre une vision et une approche plus conceptuelles, multisectorielles de réduction à moyen et long termes des risques de catastrophes. Au niveau décentralisé, il n’y a pas de bureaux régionaux ou communaux de la Protection Civile représentant la Direction de Protection Civile. Ce sont les représentations décentralisées du Groupement National des Sapeurs Pompiers, à vocation largement opérationnelle, qui assurent les mandats et missions dévolus à la Direction de Protection Civile, notamment au sein des Commissions régionales et auxiliaires de Protection Civile. 

Les autorités du pays ont déjà reconnu cette faiblesse institutionnelle de la DPC et planifient de mettre en œuvre des mesures, incluant l’érection de la DPC en Direction Générale de la Protection Civile. 

Puis, la gestion locale des risques et des catastrophes est encore faible à cause d’une décentralisation encore limitée  des ressources et des capacités de gestion des risques et des catastrophes (GRC) aux autorités locales. Ces autorités locales, principalement les collectivités territoriales décentralisées au niveau communal, n’ont pas assez de capacité pour mettre en œuvre les mandats et missions qui leur ont été confiés et transférés en matière de GRC. Il y a notamment un manque de connaissances, d’outils opérationnels concrets, de modèles et références pour servir de guides, et de ressources financières et matérielles, qui devraient être substantiellement renforcés. Etant donné leurs responsabilités dans l’aggravation des inondations dans certaines zones à risque, les autorités locales devraient être dotées des capacités techniques leur permettant de mieux contrôler les facteurs qui pourraient causer ou aggraver les inondations au niveau local (aménagement du territoire, assainissement, drainage, occupation des sols).

Cependant, compte tenu de ses interconnexions avec la pauvreté et le développement, la Réduction des Risques et Catastrophe (RRC) peut contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), qui, pour y arriver, nécessiteront d’abord la prise en compte de la réduction des risques et catastrophes dans la planification des programmes et projets sectoriels de lutte contre la pauvreté mais aussi des programmes de réduction des impacts multidimensionnels induits par les changements climatiques et ensuite l’exécution de toutes les initiatives en matière de réductions des risques de catastrophes dans le respect des principes qui fondent la bonne gouvernance.
Dans cette perspective, la Direction de la Protection civile est entrain d’initier des mesures visant entre autres objectifs à:
1. L’opérationnalisation de la plateforme nationale de prévention et de réduction des risques de catastrophes par l’extension des réseaux, (journalistes, universitaires, élus locaux, femmes leaders, parlementaires etc.)
2. La mise en place d’une base de données accessible à tous dont le processus est en cours;
3. Le renforcement des capacités institutionnelles de la Direction;
4. La réactualisation de textes législatifs et réglementaires en matière de RRC;
5.  La mise en place d’un système d’alerte précoce national, fédérateur des systèmes d’alerte sectoriels pour une synergie des actions ;
6. La création d’un centre opérationnel de gestion interministérielle des crises (COGIC) ;
7. La construction et l’équipement d’un centre de formation en protection civile.
En définitive, bien que le Sénégal reste vulnérable à divers types de catastrophes, tout un mécanisme de réduction des risques de catastrophes a été mis en place afin d’y remédier en dépit des lacunes d’ordre institutionnel, technique, juridique et financier.
Toutefois, ces manquement pourraient être levés rapidement grâce à la volonté du gouvernement du Sénégal de faire de la réduction des risques de catastrophe, non seulement une priorité nationale mais aussi et surtout un élément essentiel de développement et de réduction de la pauvreté.
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